
1 
 

 
 
 

Séance ordinaire du Conseil Municipal du 
Mardi 22 septembre 2026 à 20 heures 

 
 
M. le Maire, Julien SCHICKLIN, ouvre la séance à 20 heures 00 min. 
 
Présents : MM Julien SCHICKLIN, Serge ESTERMANN, Arnaud WALDY, Michel MEYER, Fabien 
ROSENBLATT, Elie WOLF et Mmes Sylvie GOEPFERT, Emmanuelle GIELLA, Marie DUMEL-SCHIRMER, 
Nathalie FLURY, Florence MANGIN, Marilyne MOEBEL. 
 
Absents non-excusés : / 
 
Absents excusés : MM. Serge GAISSER, Sébastien ROCHE et Mme Julie SCHICKLIN 
 
Procurations : M. Serge GAISSER donne procuration à M. Michel MEYER, M. Sébastien ROCHE donne 
procuration à M. Serge ESTERMANN 
 
 
Ordre du jour : 
1. Désignation du secrétaire de séance 
2. Approbation du Procès-Verbal du 16 juin 2026 
3. Rapports des délégués 
4. Urbanisme 
 4.1 Examen des dossiers déposés 
5. Affaires générales 

5.1 Désignation du coordonnateur communal et recrutement de deux agents recenseurs pour le 
recensement de la population en 2027 

6. Affaires financières 
6.1. ONF : Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation pour des 
recettes issues des ventes de bois 
6.2. AMF : Soutien d’urgence aux communes sinistrées par les incendies 
6.3. Collectivité européenne d’Alsace (CeA) : Demande d’une contribution volontaire communale 
au Fonds de Solidarité pour le logement 

7. Divers 
 
 
1. Désignation du secrétaire de séance 
 
Conformément à l’article 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal 
désigne Fabien ROSENBLATT en qualité de secrétaire de séance. 
 
 
2. Approbation du Procès-Verbal du 16 juin 2026 
 
Le Procès-verbal du 16 juin 2026 a été transmis aux élus par mail. Il est approuvé à l’unanimité. 
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3. Rapports des délégués 
 
Mme Sylvie GOEPFERT rapporte l’Assemblée Générale de l'APE Les Coquelicots qui s'est tenue le 
3 septembre 2026. 
 
Rapport moral — Bilan de l'année écoulée : 

• Activités menées : apéro de rentrée, Halloween, vente de manalas/chocolats/fromages, 
Carnaval, Pâques, bourse puériculture, participation à la fête des pompiers, kermesse 

• Deux changements à noter : la vente de chocolats s'arrête, celle de fromages pourrait s'ouvrir 
aux deux villages 

Rapport financier : 
• Comptes arrêtés au 31/08/2026, approuvés à l'unanimité 
• L'APE alloue 5 000 € à l'école pour l'année 2026-2027 - 3 000 € l'année dernière. 

Perspectives 2026-2027 : 
• Reconduction des actions habituelles. Rendez-vous prévu avec les communes pour les 

différentes dates des manifestations. 
• La bourse pourrait alterner 1 an sur 2 avec un concours de puzzles 
• Retour envisagé aux marchés de Noël des deux villages 
• Projet de formations/ateliers gratuits ouverts à tous, en attente de retours des organismes 

contactés 
Vote du bureau - membres élus à l'unanimité : 

• Présidente : Floriane Karrer-Jund 
• Vice-présidente : Julie Spittler 
• Secrétaire : Céline Pezet 
• Vice-secrétaire : Virginie Busato 
• Trésorière : Mélusine Bleu 
• Vice-trésorier : Xavier Schirmer 

Questions diverses : recherche de bénévoles supplémentaires. L’APE va communiquer plus largement 
sur les possibilités d'aide ponctuelle, notamment pour le carnaval. 
 
M. Elie WOLF rapporte la Commission Transition Ecologique qui s’est déroulée le 15 septembre 
2026. 
Saint-Louis Agglomération (SLA) est en Label Territoire Engagé Transition Ecologique (TETE) 2 étoiles en 
2025. 
Les projets de SLA : 

• Photovoltaïque sur le parking de la piscine et du collège à Village-Neuf pour une piscine 100% 
autonome 

• Economie d’environ 65 000€/an 
• Le toit de la nouvelle déchetterie à Hésingue va accueillir une centrale photovoltaïque en 

autoconsommation collective. 
 

Fonds de concours 
Le fonds de concours est une subvention versée entre l’EPCI (Établissement public de coopération 
intercommunale) et ses communes membres dans le cadre d’un accord mutuel. 
7 types d'opérations sont éligibles : 

• Travaux d'efficacité énergétique 
• Dispositifs de production d'énergie renouvelable 
• Suivre et améliorer la qualité de l'air intérieur 
• Mise aux normes d'accessibilité 
• Travaux relatifs à la mobilité durable 
• Travaux sur le petit patrimoine remarquable 
• Aménagement d'aire de jeux 

Il y a eu 220 projets pour un total de 4,25 millions d’euros. 72% des projets concerne la transition 
écologique. 
1,15 million d’euros sont encore disponibles avant le 31 décembre 2026. 
Objectif de déposer une dizaine de projets d’ici la prochaine session le 31 mars 2027. 
Les fonds restant pour Michelbach-le-Bas sont de 7 000 €. 
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Les bornes de rechargement automobiles 
En 2025, SLA a décidé de lancer un appel d’offre pour trouver un prestataire privé qui a repris le marché 
depuis le 1er janvier 2026. 
La société E-Totem a été choisie notamment car elle reprenait la gestion des 40 bornes existantes. Par 
ailleurs, le projet de cette société privée est de déployer 80 bornes supplémentaires, en deux phases, 
en relation avec les communes sur lesquelles l’entreprise souhaite s’implanter. 
 
M. Serge ESTERMANN rapporte la commission développement rural qui s’est déroulée le 1er juillet 
2026. 
Présentation du Projet Alimentaire Territorial et des actions menées dans le cadre du Développement 
rural :  
- Développement des débouchés de produits locaux au sein des communes : espaces multi-services 

à KOETZINGUE et BUSCHWILLER. 
- Approvisionnement local durable et de qualité dans la restauration collective 
- Organisation d’atelier de cuisine avec des produits locaux en faveur des personnes en situation 

précaire 
- Accompagnement des acteurs vers des modes de production ou de culture permettant de préserver 

la nature 
- Blé Epis d’hier : 11 agriculteurs produisent sur 15 hectares un blé ancien. Ce blé sert à faire du pain. 
- Plan Herbe Sud Alsace : veiller au maintien des surfaces en herbe 
 
M. Serge ESTERMANN rapporte la journée d’information destinée aux correspondants défense qui 
s’est déroulée le 9 juillet 2026. 
JDC : Journée de Défense Citoyenne, tous les jeunes n’effectuent pas forcément le recensement en 
mairie et ne sont donc pas convoqués à la JDC. 
Forum des métiers en uniformes se déroule les 25 et 26 septembre à Colmar et les 6 et 7 novembre à 
Mulhouse. 
L’armée française compte 263 685 hommes et femmes : 56 % à l’armée de terre, 19,3 % à l’armée de 
l’air et 17,2 % à la marine. 
Le porte-avion Charles de Gaulle passe 18 mois en mer et 18 mois en révision. 
Service militaire : celui-ci n’a pas été aboli mais suspendu. 
14 juillet : pas de dépôt de gerbe et pas d’hommage aux morts. 
 
M. Serge ESTERMANN rapporte la commission réunie eau et assainissement qui s’est déroulée le 
17 septembre 2026. 
L’ordre du jour était le suivant : l’Eau et l’Assainissement à Saint-Louis Agglomération, visite de la 
station d’épuration et travaux Cleargreen en cours, point d’avancement des investissements AEP et 
ASST engagés en 2026, calendrier démarche « Harmonisation des tarifs de l’Eau ». 
 
Monsieur le Maire rend compte des principales délibérations du Conseil de Communauté de 
Saint-Louis Agglomération du 16 septembre 2026. 
 

Composition de la CLECT : 
Le Conseil de Communauté a mis en place la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLECT), chargée d’évaluer les charges financières liées aux transferts de compétences 
entre les communes et Saint-Louis Agglomération. 
Chaque commune devait désigner un représentant titulaire et un suppléant. Pour Michelbach-le-Bas, 
les représentants désignés sont Arnaud WALDY et Emmanuelle GIELLA. 
La CLECT a notamment pour mission de déterminer le coût des charges transférées afin de garantir une 
répartition équitable et la neutralité financière de ces transferts, notamment au travers du calcul des 
attributions de compensation. 
 

Projet éducatif « Sur la Piste de l’Eau » 
Le Conseil de Communauté a approuvé une convention de partenariat entre la Petite Camargue 
Alsacienne, Suez, Veolia et Saint-Louis Agglomération afin de développer le programme éducatif « Sur 
la Piste de l’Eau » destiné aux élèves de CM1-CM2, collégiens et lycéens.  
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Le programme comprend cinq animations par cycle : deux en classe et trois sur le terrain, notamment 
au sein de la réserve de la Petite Camargue Alsacienne, sur un site de production d’eau potable et dans 
une station de traitement des eaux usées. 
Le nombre de cycles annuels sera porté de 4 à 8, répartis sur les secteurs des Trois Frontières, du 
Sundgau et de Sierentz. 
Saint-Louis Agglomération prendra en charge les transports scolaires nécessaires aux trois animations 
extérieures. 
Le partenariat prévoit également une participation annuelle de 7 500 € de Veolia et de 7 500 € de Suez. 
La convention prend effet au 1er octobre 2026, avec possibilité de renouvellement. 
 

Vente d’arbres fruitiers et d’arbustes à petits fruits 
Compte tenu du succès des précédentes opérations menées dans le cadre du GERPLAN, Saint-Louis 
Agglomération reconduit la commande groupée d’arbres fruitiers et d’arbustes à petits fruits. 
L’offre est ouverte aux habitants des communes membres, ainsi qu’aux associations et aux 
communes. 
Le tarif est fixé à 15 € l’unité pour un arbre fruitier de haute tige ou 15 € le lot de trois arbustes fruitiers, 
dans la limite de 5 unités ou lots par foyer ou personne morale pendant la durée restante du marché, 
soit jusqu’à fin 2028. 
Saint-Louis Agglomération apporte une participation financière à cette opération, dans la limite d’un 
budget annuel de 18 000 € TTC. 
 

Formation au diplôme de Surveillant Sauveteur Aquatique 
Saint-Louis Agglomération renouvelle sa convention avec le Centre Départemental de Formation aux 
Métiers de la Natation et du Sport (CFMNS), destinée à favoriser la formation de proximité au Brevet 
National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique (BNSSA). 
La formation est financée par Saint-Louis Agglomération sous certaines conditions, notamment la 
participation à l’ensemble des modules suivis et l’engagement du stagiaire à travailler au Centre 
Nautique Pierre de Coubertin pendant deux mois à temps plein sur une saison estivale, ou un mois sur 
deux saisons consécutives. 
Les candidats réalisant leur stage en dehors du territoire de Saint-Louis Agglomération peuvent 
également bénéficier d’une aide pouvant atteindre 500 €, 650 € ou 800 €, selon les modules suivis, 
sous réserve de s’engager ensuite à travailler deux mois au Centre nautique. 
 
 
4. Urbanisme 
 
4.1 Examen des dossiers déposés 
 
Mme Sylvie GOEPFERT présente les demandes déposées récemment et ayant reçues un avis favorable : 

DP06820726F0016 STOESSEL Jérémy 23 rue de l’Altenbach Ravalement de façade 
avec ITE et changement 
des menuiseries 
extérieures 

DP06820726F0017 GVOZDEV Dimitrij 10 rue des Tulipes Installation d’un portail 

DP06820726F0018 SCHOENER Luc 20 rue des Aulnes Mise en place d’une 
pergola 

DP06820726F0019 VIAROUGE Yannick 
et HELL Thomas 1 et 3 rue du Trèfle Installation d’une clôture 

mitoyenne 

DP06820726F0020 SCHAFER Paul 28 A rue de Ranspach Isolation et changement 
des tuiles de la toiture 

DP06820726F0021 SOPPELSA Serge 9 rue des Aulnes Création d’une pergola 

DP06820726F0022 LIDY Guillaume 5 rue Bellevue Pose de 2 abris de jardin 
accolés 
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PC06820726F0001 DEFQA Sherif 5 rue du Moulin Réhabilitation d’une 
maison existante et 
création d’un logement. 
Transformation d’une 
grange en 4 logements 

 
 
5. Affaires générales 
 
5.1. Désignation du coordonnateur communal et recrutement de deux agents recenseurs pour le 
recensement de la population en 2027 
 
Monsieur le Maire expose qu’une campagne de recensement de la population sera menée à 
MICHELBACH-LE-BAS du 21 janvier au 20 février 2027. 
Pour ce faire, la commune a été divisée en 2 secteurs comprenant approximativement le même 
nombre de logements à recenser. Chaque secteur sera sous la responsabilité d'un agent recenseur, il 
convient donc de recruter deux agents recenseurs pour cette opération (agent contractuel, pour 
surcroît d'activité). 
Une décision du Conseil Municipal est nécessaire pour engager la procédure, fixer les modalités 
d'organisation et préciser la rémunération des agents recenseurs. 
 
Monsieur le Maire propose de fixer la rémunération des agents recenseurs de la manière suivante 
(montants exprimés en brut) :  
- Frais de formation par jour de formation : 50 € 
- Tournée de reconnaissance : 100 € 
- 2.60 € par feuille de logement (papier et formulaires renvoyés par internet) 
- 2.60 € par bulletin individuel (papier et formulaires renvoyés par internet) 
 
Monsieur le Maire précise qu'une dotation forfaitaire sera versée par l'État pour les opérations de 
recensement. Ce montant n'est pas connu à ce jour. 
Par ailleurs, Monsieur le Maire ajoute qu’un coordonnateur communal doit être désigné pour mener 
cette enquête de recensement. 
L’intéressée désignée, Mme Emilie GUIDEMANN, bénéficiera pour l’exercice de cette activité : 
- d’heures supplémentaires réalisées ;  
- de récupération du temps supplémentaire effectué (au choix). 
 
Vu le code général des collectivités locales,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques, 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1973 sur l'informatique, les fichiers et les libertés,  
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, 
articles 156 à 158),  
Vu le décret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003, modifié définissant les modalités 
d'application du titre V de la loi n° 2002-276,  
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié, fixant l'année de recensement pour chaque 
commune,  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, 
Considérant que la collectivité doit organiser pour l'année 2027 les opérations de recensement de la 
population.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
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VALIDE la procédure de recensement pilotée par Monsieur le Maire et son organisation, approuve la 
création de deux postes occasionnels d'agents recenseurs (agent contractuel pour surcroît temporaire 
d'activité), 
ACCEPTE de fixer la rémunération des agents recenseurs comme suit (les montants sont exprimés en 
brut) :  
- Frais de formation par jour de formation : 50 € 
- Tournée de reconnaissance : 100 € 
- 2,60 € par feuille de logement (papier et formulaires renvoyés par internet) 
- 2,60 € par bulletin individuel (papier et formulaires renvoyés par internet) 
CONSENT la désignation d’un coordonnateur communal et son mode de rémunération, entend que les 
crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l'exercice 2027, 
AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre et à signer tout acte concernant le 
recensement. 
 
 
6. Affaires financières 
 
6.1. ONF : Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation pour des recettes 
issues des ventes de bois 
 
En application du Code Forestier, l'ONF (Office National des Forêts) met en œuvre le régime forestier et 
procède à ce titre à la vente des bois des collectivités.  
 
Jusqu’à présent, l’ONF facturait ces ventes pour le compte de la collectivité.  
Prévue par l’article 289bis du Code Général des Impôts, la réforme de la facturation électronique, 
applicable à compter du 1er septembre 2026, impose qu’à cette date les collectivités émettent les 
factures et les transmettent sous format électronique via la plateforme Chorus Pro. 
Dans un souci de continuité de l’organisation actuelle et pour faciliter la mise en œuvre de cette 
réforme pour ce qui concerne les ventes de vos bois non groupées avec d’autres collectivités (dites 
ventes simples), l'ONF peut assurer l'émission des factures pour le compte de la Commune, via un 
mandat de facturation ; étant précisé que cette solution répond à un schéma standard et connu des 
comptables publics. 
 
Dans ce cadre, la Commune dispose de deux options :  
- prendre directement en charge l'émission des factures électroniques via Chorus Pro, sur la base d’un 
bordereau de facturation mis à disposition par l’ONF sur le Portail des collectivités ;  
- ou donner mandat à l’ONF, pour émettre et déposer la facture sur Chorus Pro, pour le compte de la 
Commune.  
Auquel cas, la décision donnera lieu à signature d’une convention de mandat avec l’agence territoriale. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 
2122-22, 
Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article 
L. 214-6 relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime 
forestier, 
Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 
Considérant que la commune de Michelbach-le-Bas est propriétaire de bois et forêts relevant du 
régime forestier, 
Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée 
par l’Office national des forêts, 
Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 
Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions 
sécurisées, 
Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion 
de toute mission d’encaissement, 
Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire 
de la commune, 
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Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 
 
Article 1 : La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant 
que collectivité propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois 
issues de la forêt communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes 
simples). Les ventes réalisées en application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du 
présent mandat (ventes groupées). 
 
Article 2 : La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de 
mandat par les deux parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des 
membres du conseil municipal, jusqu'à la désignation du prochain conseil municipal. Cette convention 
pourra être révoquée à tout moment pour l’ensemble des ventes concernées par décision du conseil 
municipal. 
 
Article 3 : Le conseil municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée 
à la présente délibération. 
Il autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 
 
 
6.2. AMF : Soutien d’urgence aux communes sinistrées par les incendies 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT,  
 
Des incendies d’une intensité exceptionnelle se sont déclarés en France, ont ravagé près de 115 000 
hectares, et nécessité l’évacuation de nombreuses communes, provoquant une catastrophe humaine, 
sociale, environnementale et économique. 
Face à ce drame, l’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité (AMF) 
appelle les communes et les intercommunalités de France métropolitaine et d’Outre-mer à 
apporter, au plus vite, un soutien financier aux opérations d'urgence en cours ou en préparation, ainsi 
qu’à la longue phase d’accompagnement nécessaire.  
 
Sensible aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle engendre, la 
commune de Michelbach-le-Bas tient à apporter son soutien et sa solidarité aux communes 
impactées. 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal à l’unanimité : 
DECIDE : 
• De faire un don d’un montant de 736 € (1 € par habitant), à l’Association des maires de France (AMF 

Aides sinistrés), à qui il reviendra de reverser ce don aux collectivités sinistrées. 
• D’habiliter Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
6.3. Collectivité européenne d’Alsace (CeA) : Demande d’une contribution volontaire communale au 
Fonds de Solidarité pour le logement 
 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier de demande de contribution de la Collectivité européenne 
d’Alsace pour le Fonds de Solidarité Logement qui constitue l’une des actions principales du Plan 
Départemental d'Action pour le Logement et l'Hébergement des Personnes Défavorisées. 
 

En effet, ce fonds a apporté un soutien à plus de 3 500 ménages alsaciens en difficultés en 2025, pour 
faire face aux frais d'accès ou de maintien dans un logement (impayés de loyer, d'énergie). 
Cependant la pérennité de ce fonds est aujourd’hui fragilisée par la multiplication significative des 
demandes. 
 

C’est pourquoi, la CeA demande un engagement collectif pour maintenir la pérennité du Fonds de 
Solidarité pour le logement. 
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Le Conseil Municipal, entendu cet exposé et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
DÉCIDE : 
• De ne pas approuver le principe d'une contribution volontaire de la commune de Michelbach-le-Bas 

au Fonds de Solidarité pour le Logement de la Collectivité européenne d'Alsace, sur la base d'un 
montant forfaitaire de 500 € par tranche de 1 000 habitants. 

• De charger Monsieur le Maire de notifier la présente délibération à Monsieur le Président de la 
Collectivité européenne d'Alsace. 

 
 
7. Divers 
 
- Remerciements transmis pour la subvention attribuée par le conseil municipal de la part de AFAPEI 

SUD ALSACE, Banque alimentaire du Haut-Rhin, Amaelles, Solidarité Femmes 68. 
 
- Demande de subvention pour 2027 de AFM Téléthon : le Conseil Municipal ne donne pas suite à 

cette demande. 
 
- Site internet de la commune : design et arborescence en cours par la société OLWE. 
 
- Portes ouvertes bibliothèque : une sculpture en bois représentant un livre ouvert nommée la 

transmission du savoir a été offerte à la commune par M. Jean-Pierre RUCKLIN, ancien maire de 
Vieux-Ferrette et a été déposé à la bibliothèque. 

 
- Panneaux de voirie Participation citoyenne à remplacer. 
 
- Poubelle près du banc à côté de la déchetterie non remplacée car une poubelle est déjà installée au 

niveau des conteneurs à papier. 
 
- Travaux enfouissement réseaux électriques rue de la République : en attente. 
 
- Pourquoi notre commune laisse les lampadaires allumés la nuit ? Des essais ont déjà été effectués 

en coupant l’éclairage public dans certains quartiers du village. À la suite de nombreuses plaintes, 
l’éclairage a finalement été rétabli. Communication à effectuer dans le bulletin annuel en janvier 
2027 sur le coût de l‘éclairage public. Economie de 60 % suite au passage en LED. 

 
- Feux tricolores rue de Blotzheim : voir pour le réglable des feux qui n’est pas encore optimal. 

Recontacter VIALIS dans ce sens. 
 
- Gestion de l’eau pour l’arrosage et pour le gibier : problème à aborder lors des prochaines 

commissions réunies. 
 
- Projet chemins ruraux : 2 demandes de devis en cours pour la conception de panneaux et plans. 
 
- Don du sang le 29 septembre 2026 à Michelbach-le-Bas. 
 
 
 
Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21h45. 


